
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 20.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Aeschi, Thomas (svp/udc, ZG) NR/CN, Hochstrasser, Emmanuel

(svp/udc) BStGer/TPF, Schweizerische Volkspartei (SVP)
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2023

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Ammann, Amando
Buchwalder, Mathias
Bühlmann, Marc
Dürrenmatt, Nico
Gerber, Marlène
Gianola, Giada
Heidelberger, Anja
Salathe, Laura

Bevorzugte Zitierweise

Ammann, Amando; Buchwalder, Mathias; Bühlmann, Marc; Dürrenmatt, Nico; Gerber,
Marlène; Gianola, Giada; Heidelberger, Anja; Salathe, Laura 2024. Ausgewählte Beiträge
zur Schweizer Politik: Schweizerische Volkspartei (SVP), 2012 - 2022. Bern: Année
Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 20.04.2024.

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Politische Grundfragen

1Stimmung in der Bevölkerung

2Institutionen und Volksrechte

2Bundesrat

5Parlamentsmandat

5Organisation der Bundesrechtspflege

9Volksrechte

10Aussenpolitik
10Beziehungen zur EU

13Wirtschaft
13Geld, Währung und Kredit

13Makroprudenzielle Regulierung

13Landwirtschaft

14Agrarpolitik

14Sozialpolitik
14Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

14Epidemien

15Sozialversicherungen

16Parteien, Verbände und Interessengruppen
16Parteien

16Grosse Parteien

18Konservative und Rechte Parteien

01.01.65 - 01.01.23 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

EJPD Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement
AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
AUNS Aktion für eine unabhängige und neutrale Schweiz
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
SPK-NR Staatspolitische Kommission des Nationalrats
ALV Arbeitslosenversicherung
EU Europäische Union
IV Invalidenversicherung
WHO World Health Organization
EWR Europäischer Wirtschaftsraum
GK Gerichtskommission der Vereinigten Bundesversammlung
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
EO Erwerbsersatzordnung
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
EpG Epidemiengesetz
SBV Schweizerischer Bauernverband
InstA Institutionelles Abkommen

DFJP Département fédéral de justice et police
AVS Assurance-vieillesse et survivants
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
ASIN Action pour une Suisse Indépendante et Neutre
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
CIP-CN Commission des institutions politiques du Conseil national
AC assurance-chômage
UE Union européenne
AI Assurance-invalidité
OMS Organisation mondiale de la Santé
EEE l'Espace économique européen
CJ Commission judiciaire de l'Assemblée fédérale
PME petites et moyennes entreprises
APG allocations pour perte de gain
USS Union syndicale suisse
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
USAM Union suisse des arts et métiers
LEp loi sur les épidémies
USP Union Suisse des Paysans
InstA Accord institutionnel

01.01.65 - 01.01.23 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
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que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 1

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Die Forderung der SVP, nach einem zweiten Regierungssitz, gehörte seit der
Nichtbestätigung von Christoph Blocher (svp, ZH) nach den Wahlen 2007 zum
Standardrepertoire der Volkspartei. Bei den Bundesratswahlen 2011 hatte sich die SVP
mit ihrem nicht sehr professionellen Nominierungsverfahren praktisch selber aus dem
Rennen genommen. Die Vehemenz der Forderung, nach einer adäquaten
Regierungsbeteiligung, nahm 2015 gar noch zu und die Attacken der Volkspartei, vor
allem auf den BDP-Bundesratssitz, wurden lauter. Die zahlreichen Kandidierenden, die
vor den Parlamentswahlen als mögliche Herausforderer angepriesen wurden, dienten
dabei einerseits als Nebelpetarden. Weil diese Ankündigungen und sofortigen
Dementis, etwa von Toni Brunner (svp, SG) oder Adrian Amstutz (svp, BE), von den
Medien bereitwillig aufgenommen und diskutiert wurden, schadete dies anderseits dem
Wahlkampf der SVP in keinster Weise. Auch die anderen Parteien profitierten freilich
von der medial breitgeschlagenen Diskussion um mögliche Szenarien für die nach den
Gesamterneuerungswahlen anstehenden Bundesratswahlen. Die Bürgerlichen
bestätigten zwar den prinzipiellen Anspruch der SVP auf einen zweiten Regierungssitz,
Regierungsmitglieder, die ihre Sache gut machten, wolle man aber nicht abwählen. SP
und GP betonten mit ebendiesem Argument, dass sie Eveline Widmer-Schlumpf (bdp)
auf jeden Fall bestätigen wollten.
Die Ausgangslage änderte sich freilich nach der Demissionsankündigung der BDP-
Bundesrätin. Die Linke pochte zwar auf einen neuen Mitte-Kandidaten, falls die SVP
Kandidierende nominiere, die gegen die Bilateralen seien, und die Grünen sahen
ebenfalls weit und breit keinen wählbaren SVP-Kandidierenden. Die restlichen Parteien
signalisierten aber rasch, dass sie den Anspruch der SVP auf einen zweiten
Bundesratssitz guthiessen und für Spielchen nicht zu haben seien. Dazu gehörte auch
die Bestätigung, Bisherige nicht abwählen zu wollen. In der Tat wurde die Möglichkeit
diskutiert, einen FDP-Bundesrat abzuwählen und mit einem Kandidierenden der
Mitteparteien zu ersetzen, um eine rechtslastige Regierung mit 2 FDP und 2 SVP
Magistraten zu verhindern. Die Chance für ein solches Szenario, war allerdings mehr als
gering, würden doch dafür weder die FDP noch die SVP Hand bieten. 
Rasch zeigte sich zudem, dass die Volkspartei das Nominierungsverfahren dieses Mal
mit grösserer Sorgfalt angegangen war als vier Jahre zuvor. Aus den elf ursprünglichen
Bewerbungen präsentierte die SVP nach ihrer Fraktionssitzung am 20. November drei
Kandidierende aus den drei hauptsächlichen Sprachregionen: Thomas Aeschi (svp, ZG),
Guy Parmelin (svp, VD) und Norman Gobbi (TI, lega). Der Tessiner Lega-Regierungsrat
stellte sich unter das Banner der SVP, wollte aber auf kantonaler Ebene Legist bleiben.
SVP-Fraktionspräsident Adrian Amstutz (svp, BE) wies darauf hin, dass Gobbi Mitglied
der SVP Schweiz sei und das Gedankengut der SVP vertrete. Man kooperiere mit der
Lega auf nationaler Ebene schon lange. Die Lega gehöre im Parlament schliesslich auch
zur SVP-Fraktion. Gobbi sei von der Fraktion praktisch einstimmig nominiert worden
(mit 72 von 74 Stimmen). Parmelin (svp, VD) siegte mit 48 zu 29 Stimmen über Oskar
Freysinger (VS, svp) und Aeschi setzte sich im fünften Wahlgang mit 44 zu 37 Stimmen
gegen Heinz Brand (svp, GR) durch. Ohne Chancen, oder gar nicht ins engere

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 20.11.2015
MARC BÜHLMANN

01.01.65 - 01.01.23 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Auswahlverfahren aufgenommen, waren die Kandidaturen von Hannes Germann (svp,
SH), Thomas Hurter (svp, SH), Res Schmid (NW, svp), Thomas de Courten (svp, BL), Albert
Rösti (svp, BE) und David Weiss (BL, svp). 
Die Dreier-Auswahl überraschte, waren doch im Vorfeld andere Favoriten gehandelt
worden, die im Parlament eine breitere Unterstützung erhalten hätten. Die SVP machte
aber von Anfang an klar, dass sie ihre –  nach der Nicht-Bestätigung Blochers – in den
Parteistatuten verankerte Regel, strikte anwenden werde. In diesem Sinne würden nicht
nominierte, aber gewählte Kandidaten, die ihre Wahl dennoch annähmen, aus der
Partei ausgeschlossen. Die Chancen für Hannes Germann (svp, SH), der laut der NZZ
mehr Freunde im Parlament als in seiner Partei habe und der erste Bundesrat aus dem
Kanton Schaffhausen gewesen wäre, oder für Heinz Brand (svp, GR), der lange als
Kronfavorit aus der vernachlässigten Ostschweiz gegolten hatte, lagen damit praktisch
bei Null. Es wurden zwar Szenarien für einen Sprengkandidaten aus der Reihe der SVP
diskutiert und linke Stimmen kritisierten die Ausschlussregel als Erpressungsversuch,
dem man sich nicht beugen werde. Mögliche Sprengkandidaten gaben allerdings rasch
bekannt, eine allfällige Wahl nicht annehmen zu wollen. 
Die SVP wurde nicht müde zu betonen, dass man mit dem sprachregional
ausgewogenen Dreierticket eine echte Auswahl anbiete. Man sei der Forderung der SP
und der CVP nachgekommen, einen Kandidierenden aus der Westschweiz aufzustellen
und wolle als grösste Partei auch in der Regierung zwei Landesteile repräsentieren. Die
Auswahl sorgte allerdings auch für Misstöne. Mit der Nominierung von Norman Gobbi
(TI, lega) und Guy Parmelin (svp, VD) – der eine laut Presse bekannt für seine verbalen
Entgleisungen, der andere ein politisches Leichtgewicht – wolle die SVP dem Parlament
den Deutschschweizer Kandidaten Thomas Aeschi (svp, ZG) aufzwingen. Die Romandie
wäre mit drei Sitzen deutlich übervertreten und Gobbi sei Vertreter der Lega. Dies sei
keine echte Auswahl und der schweizerischen Konkordanz unwürdig – liess sich etwa
Eric Nussbaumer (sp, BL) zitieren. Auch die NZZ kommentierte die Dreier-Nomination
als Auswahl, die keine sei. In den Medien galt vorab der Zuger Thomas Aeschi als
Kronfavorit. Er vertrete den neuen Stil der SVP, sei jung und ein Vertreter Blocher'scher
Prägung – so etwa der TA. Die SVP wurde freilich nicht müde zu betonen, dass sie gerne
Regierungsmitglieder aus unterschiedlichen Sprachregionen hätte. 
Die Stimmen –  auch aus der SVP – , die gerne eine breitere Auswahl aus der
Deutschschweiz gehabt hätten, verstummten allerdings nicht. Es gebe durchaus
Spielraum für einen (SVP-internen) Sprengkandidaten, zitierte das SGT Vertreter von SP
und CVP. Immerhin war in den letzten 100 Jahren jeder fünfte gewählte Bundesrat wild,
also nicht von der eigenen Partei nominiert worden. Freilich hatte die Volkspartei alle
ursprünglich elf SVP-Kandidaten dazu bewegt, schriftlich zu bestätigen, eine Wahl als
Sprengkandidat nicht anzunehmen. 2

Rund eine Woche vor den Regierungswahlen begannen die Fraktionen mit den Hearings
der drei SVP-Kandidaten. Lediglich die Grünen verzichteten auf die Anhörungen, weil
sie die Wahl eines Vertreters der Volkspartei grundsätzlich ablehnten, da die SVP die
Europäische Menschenrechtskonvention kündigen wolle – eine Anspielung auf die
geplante Selbstbestimmungsinitiative der SVP. Die GP setzte nach wie vor auf einen
Sprengkandidaten aus der Mitte und gab bekannt, zumindest im ersten Wahlgang keinen
der SVP-Kandidierenden wählen zu wollen. Die SP entschied sich erst in letzter Minute,
die Kandidaten einen Tag vor den Wahlen doch noch zu Bewerbungsgesprächen
einzuladen. Die Genossen gaben im Anschluss bekannt, dass Norman Gobbi (TI, lega) für
sie nicht wählbar sei. Die restlichen Fraktionen wollten sich nach den Anhörungen zwar
nicht festlegen, gaben aber zu Protokoll, einen der drei offiziellen Kandidaten wählen zu
wollen. Ein Sprengkandidat war nicht in Sicht – auch wenn Heinz Brand (svp, GR) erst
nach einigem Hin und Her und viel Pressewirbel dementierte, eine Wahl annehmen zu
wollen, und sich auch Thomas Hurter (svp, SH) noch einmal ins Gespräch brachte, weil
er keine Stellung nehmen wollte zur Idee, bei einer allfälligen Wahl und Ausschluss
durch die SVP bei der FDP Unterschlupf zu finden. Alle weiteren, in den Medien
kolportierten, möglichen Überraschungskandidaten gaben aber jeweils kurz nach der
Medienmeldung an, nicht zur Verfügung zu stehen. Zudem signalisierten die
Mitteparteien im Verlaufe dieser Geplänkel immer deutlicher, für Spiele nicht zur
Verfügung zu stehen. Aufgrund dieser Ausgangslage sahen die meisten Medien am Tag
vor der Bundesratswahl Guy Parmelin (svp, VD) im Vorteil, da er von SP und GP wohl
eher unterstützt würde als Norman Gobbi (TI, lega) und Thomas Aeschi (svp, ZG). 
Dass der Anspruch der SVP auf einen zweiten Bundesratssitz allgemein akzeptiert und
die Lust auf Experimente im Parlament in der Tat sehr gering war, zeigte sich am
Wahltag auch in den Voten der einzelnen Fraktionen. Mit Ausnahme der SP und der GP
sprachen sich alle Parteien für ein Ende der bisher nicht adäquaten mathematischen
Konkordanz aus. Obwohl alle Parteien freilich auch die Ausschlussklausel der SVP
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kritisierten, die einer Regierungspartei nicht würdig sei, liessen sie den Worten bei der
Ersatzwahl von Eveline Widmer-Schlumpf (bdp) Taten folgen. Zwar erhielten im ersten
Wahlgang auch Thomas Hurter (svp, SH) und Viola Amherd (cvp, VS) 22 bzw. 16 Stimmen,
auf den insgesamt 245 ausgeteilten Wahlzetteln fanden sich aber vorwiegend die drei
SVP-Kandidierenden, wobei sich Guy Parmelin mit 90 Stimmen vor Thomas Aeschi (61
Stimmen) und Norman Gobbi (50 Stimmen) schon leicht absetzen konnte. Mit den vier
Stimmen an Verschiedene und den zwei leeren Wahlzetteln hatten sich damit 44
Parlamentarier nicht am offiziellen Dreierticket orientiert – zu wenig für einen Coup. Im
zweiten Wahlgang verpasste Parmelin das absolute Mehr nur knapp. Er erhielt 117 von
120 nötigen Stimmen; Aeschi wurde von 78 Mitgliedern der Vereinigten
Bundesversammlung favorisiert und Gobbi erhielt lediglich noch 30 Voten. Auf
Verschiedene entfielen 14 Stimmen und fünf der 244 ausgeteilten Wahlzettel waren
leer. Im dritten Wahlgang – für viele überraschend schnell – konnte Guy Parmelin dann
genügend Unterstützerinnen und Unterstützer hinter sich scharen. Mit 138 Stimmen
wurde der Waadtländer erster französischsprachiger SVP-Bundesrat der Geschichte.
Die 88 Stimmen für Aeschi hätten auch zusammen mit den elf noch auf Gobbi
entfallenden Stimmen nicht für einen anderen Wahlausgang gereicht. Im dritten
Wahlgang, in dem nur noch 243 Wahlzettel ausgeteilt wurden, waren noch deren sechs
leer. Guy Parmelin erklärte die Annahme der Wahl und verwies in seiner kurzen Rede
auf die Bedeutung und Symbolkraft seiner Wahl für die Westschweiz. Freilich werde er
im Rahmen seiner Regierungstätigkeit auch die Ost- und Zentralschweiz, die diesmal
leer ausgegangen seien, nicht vergessen. 

Ob der mit Spannung erwarteten Ersatzwahl gingen die vorausgehenden
Bestätigungswahlen der bisherigen sechs Regierungsmitglieder fast ein wenig unter.
Zwar divergierten die Stimmen, welche die einzelnen Magistratinnen und Magistraten
erhielten recht stark – insbesondere Ueli Maurer (svp) und Simonetta Sommaruga (sp)
wurden wohl jeweils vom gegnerischen Lager abgestraft – aber insgesamt zeigte sich
auch bei den Bestätigungswahlen, dass das Parlament in der Mehrheit ein Zurück zur
Normalität anstrebte. Doris Leuthard (cvp) wurde mit 215 von 245 Stimmen erneut
gewählt (Verschiedene: 19; leer: acht; ungültig: drei), Ueli Maurer (svp) erhielt 173 von
245 Stimmen (Thomas Hurter (svp, SH): zehn Stimmen, Verschiedene: 27; leer: 32;
ungültig: drei), Didier Burkhalter (fdp) wurde mit 217 von 244 Wahlzetteln bestätigt
(Verschiedene: 14; leer: 13; ungültig: Null), der Name Simonetta Sommaruga (sp) stand
auf 182 von 245 ausgeteilten Wahlzetteln (Daniel Jositsch (sp, ZH): elf Stimmen;
Verschiedene: 28; leer: 19; ungültig: fünf), Johann Schneider-Ammann machte 191 von
244 Stimmen (Verschiedene: 28; leer: 23; ungültig: zwei) und überraschend deutlich
bestätigt wurde auch Alain Berset mit 210 von 244 möglichen Voten (Verschiedene: 23;
leer: acht; ungültig: zwei). Alle sechs hatten damit mehr Stimmen als noch vor vier
Jahren erhalten. 
Die Reaktionen in den Medien waren geteilt. Auf der einen Seite wurde hervorgehoben,
dass Parmelin als Nationalrat kaum aufgefallen sei, über keinerlei Führungserfahrung
verfüge und auch nicht besonders sprachgewandt sei – wenig spektakulär wie der
Chasselas, den er anbaue, so etwa die BaZ. Sein einziger Ausweis sei es, der SVP
anzugehören. Es sei aber nachvollziehbar, dass das Parlament die parteipolitische
Zusammensetzung der Regierung höher gewichtet habe als personelle Fragen. Zudem
müsse man Parmelin eine Chance geben, im Amt zu wachsen. Weil er keine hohe
Erwartungen wecke, könne er eigentlich nur positiv überraschen. Für viele, vor allem für
Mitte-links sei er wohl auch das kleinere Übel gewesen. Parmelin sei ein SVP-Mitglied
der alten Schule und sei wohl als leichter formbar vermutet worden als Thomas Aeschi,
der als Blocher-Zögling gelte und die neue SVP-Linie vertrete. In der Westschweizer
Presse wurde zudem hervorgehoben, dass sich Parmelin stets moderat und
kompromissbereit gezeigt habe – eine nicht zu unterschätzende Fähigkeit im
Regierungskollegium. Die Wahl Parmelins sei aber auch ein Zeichen dafür, dass das
Parlament angesichts der Erfolge und der immer neuen Forderungen der SVP resigniere
– so der Blick. Einig war man sich in der Presse, dass die SVP jetzt in der Verantwortung
stehe. Sie müsse wieder in den Kompromiss-Modus zurückfinden – so die NZZ. In den
Kommentarspalten wurde zudem darauf hingewiesen, dass die Volkspartei mit ihrem
zweiten Regierungssitz nun auch definitiv in der Westschweiz verankert sei –
männiglich prognostizierte gar einen weiteren Schub der SVP im französischsprachigen
Landesteil. 
Die Reaktionen der Parteien waren unterschiedlich. Die SVP feierte ihren neuen
Bundesrat mit auffallender Zurückhaltung. Zwar wiesen die Parteispitzen darauf hin,
dass man die Westschweiz jetzt noch besser vertreten könne; verschiedene Stimmen
machten aber keinen Hehl daraus, dass Parmelin nicht der Wunschkandidat gewesen
sei. Die Aufforderung, jetzt mehr Kompromissbereitschaft zu zeigen, prallte an der SVP
ab. Man mache weiter eine SVP-Politik und erwarte vielmehr von der FDP, dass sich im
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Bundesrat jetzt eine bürgerliche Politik durchsetze. Als Siegerinnen sahen sich die SP-
und die CVP-Spitzen. In der französischsprachigen Presse wurde kolportiert, dass Guy
Parmelin ohne die von Christoph Darbellay (cvp, VS) und Christian Levrat (sp, FR) im
Nationalratswahlkampf aufgestellte Forderung an die SVP, einen Westschweizer
Kandidaten zu präsentieren, vielleicht jetzt gar nicht Bundesrat wäre. Prompt wurden
die beiden Parteipräsidenten als Königsmacher gefeiert. In der FDP und der CVP
machte man sich Gedanken über die nächsten Bundesratswahlen. Klar war, dass mit der
Übervertretung der Romandie die Chancen für französischsprachige "Papabili" stark
gesunken waren. Potenzielle Ostschweizer und Tessiner-Kandidaten konnten sich
hingegen freuen. 3

Parlamentsmandat

Keine Gnade fanden die beiden parlamentarischen Initiativen aus der SVP, die
Lohnerhöhungen des Parlamentes dem fakultativen Referendum unterstellen wollten.
Die Staatspolitische Kommission des Nationalrates hielt fest, dass die Höhe der
wichtigsten Entschädigungen (Taggeld, Jahresentschädigung) bereits im
Parlamentsressourcengesetz geregelt sei und ergo bereits dem fakultativen
Referendum unterstehe. Weitere Entschädigungen wie z.B. Essens-, Übernachtungs-
oder Reisespesen seien allerdings aufgrund der Komplexität auf Verordnungsstufe
geregelt. Auch die an die Fraktionen ausgeschütteten Beiträge seien nicht
referendumspflichtig. Die starke Minderheit der SPK-NR, die sich letztlich knapp mit 11
zu 10 Stimmen gegen Folge geben aussprach, stiess sich am Umstand, dass
Ratsmitglieder über ihre eigenen Einkommen abschliessend entscheiden können.
Darunter leide das Vertrauen der Bürgerschaft ins Parlament. Im Rat fand dieses
Argument allerdings kein Gehör. Den Initiativen wurden mit 125 zu 56 bzw. 124 zu 58
Stimmen keine Folge gegeben. Auch eine parlamentarische Initiative Aeschi (svp, ZG)
(12.418, siehe auch hier), die vorgeschlagen hätte, den Teuerungsausgleich für die
Einkommen der Parlamentarier jeweils nicht am Anfang, sondern am Schluss einer
Legislaturperiode zu beschliessen, damit die neuen Ratsmitglieder nicht über die
eigene Erhöhung entscheiden müssten, fand bei 110 zu 67 Stimmen kein Gehör. Eine
Anfang Berichtjahr eingereichte parlamentarische Initiative Leutenegger Oberholzer
(sp, BL), die verlangt, dass die Jahresentschädigung neu als Jahreseinkommen steuerbar
und sozialversicherungsabgabepflichtig werden solle, wurde 2013 noch nicht
behandelt. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.03.2013
MARC BÜHLMANN

Organisation der Bundesrechtspflege

Die Wahlen von Richterinnen und Richtern ans Bundesgericht werfen in der Regel
keine hohen Wellen. Das Prozedere verläuft jeweils gleich: Ein vakanter Posten wird
ausgeschrieben, die GK lädt Bewerberinnen und Bewerber ein und wählt dann jene
Person aus, die sich nicht nur fachlich eignet, sondern auch hinsichtlich Geschlecht,
Sprache und insbesondere Parteienzugehörigkeit in den einzelnen eidgenössischen
Gerichten am meisten Proportionalität herstellt. Praktisch immer heissen alle
Fraktionen die Empfehlung der GK gut, was die Wahl durch die Vereinigte
Bundesversammlung schliesslich fast zu einer Alibiübung verkommen lässt. Auch wenn
einzelne Parlamentsmitglieder angehenden Richterinnen und Richtern ab und zu ihre
Stimme verweigern – die Anzahl leerer Stimmen ist jeweils ein Indiz dafür, dass die
Kandidatin oder der Kandidat nicht allen Parteien genehm zu sein scheint, wobei
aufgrund des Stimmgeheimnisses freilich nicht klar wird, aus welchen Fraktionen die
Proteste effektiv stammen –, kommt es praktisch nie vor, dass die von der GK
vorgeschlagenen Kandidierenden das absolute Mehr nicht schon in der ersten Runde
deutlich übertreffen.
Der Ersatzwahl für die zurücktretenden Bundesrichter Peter Karlen (svp) und Jean-
Maurice Frésard (sp) gingen nun aber medial begleitete Diskussionen voraus, die das
Potenzial hatten, diese Routine zu gefährden. Stein des Anstosses war die Empfehlung
der GK für die deutschsprachige Vakanz: Obwohl die SVP am Bundesgericht die am
stärksten untervertretene Partei war (-2.43 Stellen), entschied sich die Kommission für
Julia Hänni, die der CVP angehört. Die GK begründete diesen Entscheid nicht nur mit
der besten Bewerbung, sondern auch mit dem geringen Frauenanteil (vor der Wahl bei
38.9 Prozent) und mit dem Umstand, dass die CVP die am zweitstärksten
untervertretene Partei sei (-0.64 Stellen). Gleich drei Fraktionen, nämlich die SVP, die
FDP und die BDP, sprachen sich gegen diese Empfehlung aus und planten, die vakante
Stelle mit einem SVP-Richter zu besetzen. Sie portierten den Berner Verwaltungsrichter
Thomas Müller (svp). Die Empfehlung der GK für den Kandidaten französischer
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Muttersprache, Bernard Abrecht (sp), war unbestritten. 
Die Medien wussten zu berichten, dass der Entscheid für Hänni in der GK mittels
Stichentscheid des Präsidenten gefallen sei. Die Wahl sei deshalb brisant, weil die
Nachfolgerin oder der Nachfolger Karlens potenziell in der Zweiten öffentlich-
rechtlichen Abteilung eingesetzt werden könnte. In dieser Kammer werden etwa Urteile
zum Ausländerrecht und zu den Beziehungen zur EU, aber auch zum Verhältnis
zwischen Völker- und Landesrecht gefällt. Zudem gehörten zwei der sechs Mitglieder in
dieser Kammer bereits der SVP an. Mit einem dritten Mitglied wären die SVP-Richter
also wohl sehr häufig in der Mehrheit, weil das Gremium zu dritt oder zu fünft
entscheidet. Freilich ist die Zuweisung neuer Richterinnen und Richter zu den
einzelnen Kammern Sache des Bundesgerichts selber. Verschiedene
Parlamentsmitglieder wollten aber kein Risiko eingehen – die Medien berichteten, dass
einige Abgeordnete argwöhnten, die SVP wolle nach dem Scheitern ihrer
Selbstbestimmungsinitiative die wichtige Kammer kurzerhand kapern. Einigen stiess in
der Diskussion zudem sauer auf, dass neben dem Parteienschacher das
Gleichstellungsargument zu kurz komme. Am Tag des Frauenstreiks habe sich die NZZ
gegen eine bestens qualifizierte Frau ausgesprochen, monierte etwa Ruth Humbel (cvp,
AG) via soziale Medien. 
Der SVP-Kandidat Müller sorgte dann mit einem Verzicht auf die Kandidatur dafür, dass
es Mitte Juni nicht zu einer Kampfwahl für den Posten am Bundesgericht kam. In den
Medien wurde kolportiert, dass SVP-Fraktionspräsident Thomas Aeschi (svp, ZG) bei den
anderen Parteien nicht genügend Unterstützung gefunden habe und dass Müller sich
die Wahlchancen für künftige Richterwahlen – bereits im Herbst mussten vier weitere
Vakanzen besetzt werden – habe intakt halten wollen. 
Kurz vor dem Wahlakt verlangte Aeschi das Wort und rechnete vor, dass die
Untervertretung einer Partei am Bundesgericht – statt über 11.5 verfüge die Volkspartei
nun noch lediglich über neun Stellen – seit Einführung der Gerichtskommission im Jahr
2003 noch nie so krass gewesen sei. Von den neun Bundesgerichtsmitgliedern der SVP
seien vier Frauen, weshalb man die Partei auch nicht als «Frauenverhindererin»
bezeichnen könne. Die SVP sei nicht immer glücklich gewesen mit vorgeschlagenen
Richterinnen und Richtern von Mitte-Links, sie habe aber den Parteienproporz stets
mitgetragen. Er warnte vor einem «parteipolitischen Hickhack» im Vorfeld von
Richterwahlen, wenn die Repräsentativität in der Judikative nicht mehr gewährleistet
werde. Zugleich wies er darauf hin, dass sich ihr «absolut ausgewiesener, bestens
qualifizierte Kandidat» Thomas Müller aufgrund des Drucks der anderen Parteien für
die Wahl nicht zur Verfügung stelle. Für die CVP-Fraktion ergriff Leo Müller (cvp, LU)
ebenfalls das Wort und wies darauf hin, dass Parteienproporz auch über längere
Zeiträume eingehalten werden könne. Die Gerichtskommission benötige Spielraum, um
auch andere Kriterien wie eben Geschlecht oder Sprache berücksichtigen zu können. 
Auch bei dieser Wahl schafften die Kandidierenden den Sprung nach Lausanne
schliesslich bereits im ersten Wahlgang. Von den 233 eingelangten Wahlzetteln wurden
aber dennoch deren 60 leer eingelegt und 17 Stimmen entfielen auf Diverse. Julia Hänni
wurde schliesslich mit 151 Stimmen gewählt. Der Name des eigentlich unbestrittenen
Bernard fand sich auf 157 Stimmzetteln.
Nach der Wahl erhob die SVP lauthals Anspruch auf zwei der besagten vier frei
werdenden Posten, von denen je zwei von Angehörigen der SP bzw. der GP besetzt
waren. Insbesondere die GP sei mit zwei Stellen übervertreten, betonte die SVP. 5

Lediglich 158 gültige Stimmen erhielt Alberto Fabbri (cvp) bei seiner Wahl zum
ordentlichen Richter am Bundesstrafgericht. Damit übersprang er zwar das absolute
Mehr (85) bei weitem, die 43 leeren und die 3 ungültigen Stimmen sowie die 11 Stimmen,
die auf Diverse entfielen, sind aber für Wahlen ans Bundesstrafgericht eher eine
Seltenheit. Üblicherweise erhalten Kandidierende für Ämter am Gericht in Bellinzona im
Schnitt der letzten rund 20 Jahre jeweils mehr als 200 gültige Stimmen.
Fabbri, Staatsanwalt von Basel-Stadt und Mitglied der CVP, war jedoch ins Fadenkreuz
der SVP geraten, weil er 2007 «aktenkundig Teil einer Verschwörung gegen den
damaligen Justizminister Christoph Blocher» gewesen sei, wie die Volkspartei mit
Verweis auf die «Roschacher-Affäre» bekannt gab. Fabbri habe damals mitgeholfen,
die sich später als haltlos erweisenden Vorwürfe gegen den ehemaligen SVP-Bundesrat
zu verbreiten, wonach dieser ein Komplott zur Absetzung von Bundesanwalt
Roschacher geschmiedet habe. Er sei nicht nur deshalb für die SVP nicht wählbar,
führte SVP-Fraktionschef Thomas Aeschi (svp, ZG) vor dem Wahlakt in der Vereinigten
Bundesversammlung aus, sondern auch aufgrund zahlreicher anderer Verfehlungen,
«handwerklicher Fehler» und «charakterlicher Mängel», die Aeschi in der Folge
aufführte. Andrea Gmür-Schönenberger (cvp, LU), die als Sprecherin für die CVP auf
Aeschi folgte, bezeichnet die Vorwürfe als haltlos. Die Mitte-Fraktion habe sämtliche

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2020
MARC BÜHLMANN

01.01.65 - 01.01.23 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Anschuldigungen überprüft und Alberto Fabbri habe sich «nie, nicht ein einziges Mal,
irgendetwas zuschulden kommen lassen». Besonders stossend empfand die CVP-
Ständerätin die Anschuldigungen, zumal die GK den Kandidaten bereits geprüft und als
Nachfolger für den zurücktretenden Emmanuel Hochstrasser (svp) für den Rest der
Amtsperiode 2016-2021 empfohlen habe, was von sämtlichen Fraktionen – inklusive der
SVP-Fraktion – bestätigt worden sei. Erst nach Ablauf der Fristen sei seitens der SVP
Kritik lauf geworden, betonte Gmür-Schönenberger. 6

Die in der Regel als relativ unbestritten geltenden Gesamterneuerungswahlen des
Bundesgerichts wurden 2020 zur Vorlage für eine fast epische Diskussion um die
Gewaltenteilung. Den Wahlen für die Amtsperiode 2021-2026 war nämlich die medial
virulent diskutierte Ankündigung der SVP vorausgegangen, Yves Donzallaz, einen der SVP
angehörenden Bundesrichter, nicht wiederzuwählen. 
Ursprung der Weigerung der SVP war unter anderem ein Entscheid des Bundesgerichtes
im Sommer 2019, einem Amtshilfegesuch Frankreichs zuzustimmen, das die
Auslieferung von Bankkundendaten verlangte. In diesem Urteil hatte besagter Donzallaz
laut Blick «das Zünglein an der Waage» gespielt, zum Unverständnis seiner Partei. In der
Folge stellten SVP-Politiker in den Medien offen die Frage, «ob wir Bundesrichter
unserer Partei wiederwählen wollen, wenn sie in keiner Weise unser Gedankengut
vertreten» – so etwa Fraktionschef Thomas Aeschi (svp, ZG) in der Sonntagszeitung.
Pirmin Schwander (svp, SZ) forderte in der gleichen Zeitung gar ein
Amtsenthebungsverfahren gegen den eigenen Bundesrichter. Thomas Matter (svp, ZH)
wiederum kündigte in der Liberté an, dass er den Namen dieses Richters bei dessen
Wiederwahl sicher nicht vergessen werde. Donzallaz war laut der Basler Zeitung bereits
2015 von der Weltwoche als «Abweichler» bezeichnet worden, weil er mitentschieden
hatte, dass das Freizügigkeitsabkommen mit der EU Vorrang vor der
Masseneinwanderungsinitiative der SVP habe.
Gegen die Reaktion der SVP wurde in den Medien rasch Kritik laut. Sie wurde von vielen
Kommentatorinnen und Kommentatoren als Angriff auf die Unabhängigkeit der
Judikative oder als Respektlosigkeit gegenüber der Gewaltenteilung verurteilt.
Diskutiert wurde in der Folge auch, ob Parteipolitik überhaupt einen Einfluss auf die
Rechtsprechung haben dürfe – eine Frage, die auch mit der Justizinitiative einer
Antwort harrt, die im Tages-Anzeiger als «grösste Profiteurin der Querelen» bezeichnet
wurde. Auch die Weltwoche kritisierte einen Angriff auf die Gewaltenteilung, allerdings
aus alternativer Perspektive: Die Judikative setze sich beim Urteil über die Herausgabe
der Bankkundendaten im Verbund mit der Exekutive über die Legislative und den
Souverän hinweg. Zu reden gab schliesslich auch der unmittelbar nach der SVP-Kritik
gefällte Entscheid des SVP-Fraktionschefs Thomas Aeschi, in der Gerichtskommission
Einsitz zu nehmen. Die SVP mache «die Richterwahlen zur Chefsache», urteilte die
Aargauer Zeitung.

Kurz nach der Entscheidung des Bundesgerichtes im Herbst 2019 ebbte die
entsprechende Diksussion zwar wieder ab, allerdings nur um rund ein Jahr später bei
der Vorbereitung der Wiederwahl der Richterinnen und Richter des Bundesgerichts
wieder sehr laut zu werden. Der Sonntagsblick berichtete rund drei Wochen vor der für
die Herbstsession 2020 angesetzten Wahl von mehreren Quellen, die bestätigten, dass
die SVP in der vorberatenden GK beantragt habe, Yves Donzallaz nicht mehr als
Vertreter der SVP zu behandeln und ihn nicht mehr zur Wiederwahl zu empfehlen. Die
Kommissionsmehrheit habe jedoch nicht auf die Forderungen eingehen wollen. In der
NZZ gab Donzallaz zu Protokoll, dass die SVP seit Jahren versuche, die Justiz zu
instrumentalisieren. Den Versuchen, das Recht einer politischen Ideologie zu
unterwerfen, müsse aber entschieden entgegengetreten werden. Er sei nicht
verpflichtet, gegenüber einer Partei Entscheidungen zu rechtfertigen. Zwar sei es
legitim, die Rechtsprechung zu kritisieren, nicht aber Richterinnen und Richter
persönlich anzugreifen. Donzallaz berichtete auch, dass er von keinen Druckversuchen
durch andere Parteien wisse. «Ganz ehrlich glaube ich, es handelt sich dabei um ein
spezifisches Problem der SVP», betonte er. In der Aargauer Zeitung bestätigte ein
ehemaliger SVP-Bundesrichter, der jedoch nicht namentlich genannt werden wollte,
dass Druckversuche der Volkspartei schon in den 1990er Jahren vorgekommen seien.
Man habe sich aber stets auf den Standpunkt gestellt, dass man nicht auf das
Parteibuch vereidigt worden sei.

Einige Wellen warf auch, dass Donzallaz von seiner eigenen Partei vor dem Wahlgeschäft
zu einem Hearing eingeladen wurde. Der Bundesrichter selber sprach von einer
«Gewissensprüfung». Er habe während der Diskussion vor der Fraktion ausgeschlossen,
dass er beim Urteilen ein Parteiprogramm anwenden könne, da er nur Verfassung und
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Gesetz verpflichtet sei. Für die SVP-Fraktion argumentierte hingegen Gregor Rutz (svp,
ZH), dass jede Richterin und jeder Richter eine politische Grundhaltung habe, die das
eigene Urteil beeinflussen würde. Der Parteienproporz sei dazu da, dies zu
berücksichtigen und auszugleichen. Wenn nun aber ein Richter die Grundhaltung
«seiner Partei» nicht mehr teile, dann müsse Letztere korrigierend eingreifen. Laut
Tages-Anzeiger machte die SVP ihrem Richter das Angebot, aus der Partei auszutreten.
Als Parteiloser würde er auch von der SVP wiedergewählt, sei ihm beschieden worden.

Die politische Kritik am Verhalten der SVP wurde in der Folge lauter. Dass die
Volkspartei die Institutionen nicht mehr respektiere, müsse Konsequenzen haben,
forderte CVP-Präsident Gerhard Pfister (cvp, ZG) im Tages-Anzeiger. SP-Präsident
Christian Levrat (sp, FR) forderte ein Nachdenken über ein neues Wahlsystem, wenn
sich die SVP aus dem Konsens über einen freiwilligen Parteienproporz und die
Unabhängigkeit der eigenen Richterinnen und Richter verabschiede. Diskutiert wurde
etwa eine Wahl auf Lebenszeit, um Unabhängigkeit nach einer gewissen pluralistisch
garantierten Wahl zu garantieren. Kritisiert wurden auch die Mandatssteuern, mit
denen Richter zu stark an die eigene Partei gebunden würden. Zudem müsste auch eine
Anzahl parteiloser Richter gewählt werden, vorgeschlagen etwa von einer unabhängigen
Fachkommission. Freilich gab CVP-Bundesrichterin Julia Hänni im Blick zu bedenken,
dass die Unabhängigkeit der Judikative in jedem System vor allem auch vom Respekt
der Politik vor dieser Unabhängigkeit abhänge. 

Am 9. September 2020 entschied die GK, alle wieder antretenden Bundesrichterinnen
und Bundesrichter zur Wiederwahl zu empfehlen. Tags darauf gaben die Parteispitzen
der CVP, FDP und SP bekannt, den eigentlich für die anstehende Herbstsession
geplanten «Konkordanzgipfel», bei dem das Verfahren für die Besetzung des
Bundesrats beziehungsweise die Suche nach einer neuen Zauberformel hätten
diskutiert werden sollen, nicht durchführen zu wollen. Man könne mit einer Partei,
welche die Institutionen geringschätze, nicht über Konkordanz diskutieren – so die
Begründung. Die NZZ schlussfolgerte daraus, dass die SVP nicht nur die Unabhängigkeit
der Justiz gefährde, sondern auch ihre eigene Position – auf dem Spiel stünden gar die
eigenen Bundesratssitze. SVP-Fraktionschef Thomas Aeschi wehrte sich gegen den
Vorwurf, die Partei halte nichts von der Gewaltentrennung. Bei den Gesprächen mit
Donzallaz habe sich gezeigt, dass dieser die Werte der SVP nicht mehr vertrete. Die
Partei könne deshalb die Verantwortung für dessen Wahl nicht mittragen. Seine
Weigerung, aus der Partei auszutreten, zeuge zudem von «Charakterschwäche». Über
Konkordanz werde man so oder so wieder reden; die Absage des Gipfels sei wohl eher
dem Umstand geschuldet, dass man dafür keinen geeigneten Termin gefunden habe.

Noch mehr Öl ins Feuer goss dann die SP mit der Forderung, die Richterwahlen zu
verschieben. Fraktionschef Roger Nordmann (sp, VD) wollte einen entsprechenden
Ordnungsantrag einreichen. Es sei vor der Wahl abzuklären, wie unabhängig die
Richterinnen und Richter der SVP seien. Sollte dieser Antrag nicht durchkommen,
drohte Christian Levrat im Sonntagsblick, würde er gegen die Wiederwahl aller SVP-
Richterinnen und -Richter stimmen. Auch dies provozierte Kritik: So äusserte sich etwa
der Grüne Ständerat Matthias Zopfi (gp, GL) im Tages-Anzeiger, dass die anderen
Parteien die Richterwahlen nicht noch mehr «verpolitisieren» sollten. Für GLP-
Präsident Jürg Grossen (glp, BE) wäre eine kollektive Nichtwahl eine weitere
Schwächung der Institution. Man habe ja kein Problem mit dem Gericht, sondern mit
der SVP.

Wie so vieles in der Schweizer Politik wurde dann auch die Wahl der
Bundesrichterinnen und Bundesrichter parlamentarisch wesentlich weniger heiss
gegessen als es im Vorfeld medial aufgekocht wurde. Freilich wurden am 23. September
2020 in der Vereinigten Bundesversammlung im Rahmen des Ordnungsantrags der SP-
Fraktion nochmals die parteipolitischen Klingen gekreuzt. Daniel Jositsch (sp, ZH)
führte für seine Partei aus, dass die SVP «den politischen Kampf aus dem Parlament
hinaus ins Bundesgericht tragen» wolle. Die Abwahlempfehlung eines eigenen
Bundesrichters werfe die Frage auf, ob andere SVP-Richterinnen und -Richter noch
unabhängig urteilen würden, wenn sie eine Abwahl befürchten müssten. Die Frage nach
der Unabhängigkeit der SVP-Richterinnen und -Richter müsse die GK ab sofort vor
jeder Wiederwahl prüfen, weshalb die Wahlen auf die Wintersession verschoben
werden sollten. Andrea Caroni (fdp, AR) fasste als Sprecher der GK das Prozedere
zusammen: Weil bei keiner der 37 wieder kandidierenden Personen Hinweise auf
Amtspflichtverletzung gefunden worden seien, würden auch alle zur Wiederwahl
empfohlen – diese Überprüfung sei nota bene die einzige Aufgabe der GK. Alle
Fraktionen hätten den Entscheid, alle Richterinnen und Richter zur Wiederwahl zu
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empfehlen, unterstützt – mit Ausnahme der SVP, die die Wiederwahl von Bundesrichter
Yves Donzallaz nicht unterstütze. Man habe in der GK auch über eine Verschiebung der
Wahl und eine Art Gewissensprüfung diskutiert, dies aber verworfen, eben gerade weil
die Unabhängigkeit der Judikative geschützt werden müsse. Mit einer Verschiebung
würden alle 37 Kandidierenden dem Generalverdacht ausgesetzt, «Parteisoldaten» zu
sein. Andererseits sei kaum zu erwarten, dass sich aufgrund einer Gewissensprüfung
jemand als «fremdgesteuerten Parteisoldat» bezeichnen werde. 
In der Folge legte Thomas Aeschi für die SVP auch im Parlament noch einmal dar,
weshalb sie ihren Bundesrichter nicht zur Wiederwahl empfehlen könne. «Nicht die
SVP politisiert die Justiz; die Justiz hat begonnen zu politisieren», führte der
Fraktionschef aus. Da dürfe es nicht verwundern, dass die Zusammensetzung des
Bundesgerichtes zum Thema werde. Man befürchte insbesondere, dass EU-Recht über
Schweizer Recht gestellt werde, wogegen sich die SVP vehement wehre. Wenn nun aber
ein eigener Richter die Werthaltungen seiner Partei nicht mehr teile, dann könne die
SVP die Verantwortung für ihn nicht mehr tragen. «Wenn Sie, die anderen Fraktionen,
Yves Donzallaz wiederwählen, sind Sie verantwortlich für sein künftiges richterliches
Wirken: Dann ist er Ihr Richter, dann ist es Ihre Verantwortung», so Aeschi zum Schluss.

In der Folge wurde der Ordnungsantrag der SP-Fraktion mit 42 zu 190 Stimmen (6
Enthaltungen) abgelehnt – Zustimmung fand er ausschliesslich bei den Mitgliedern der
SP-Fraktion. Anschliessend wurden alle 37 Kandidierenden wiedergewählt. Da auf den
Wahlzetteln alle 37 Namen standen und lediglich gestrichen werden konnten,
interessierten natürlich die individuellen Resultate. Am wenigsten von den 239
möglichen Stimmen erhielt wie erwartet Yves Donzallaz. Seine 177 Stimmen lagen aber
klar über den nötigen 120 (absolutes Mehr). Die restlichen Kandidierenden erhielten
zwischen 197 (Andreas Zünd, SP) und 236 Stimmen (Luca Marazzi, FDP; Thomas
Stadelmann, CVP). 
Auch die zur Wiederwahl stehenden 12 nebenamtlichen Bundesrichterinnen und
-richter schafften die erneute Wahl problemlos (mit zwischen 220 und 236 von 240
möglichen Stimmen). Für den zurücktretenden Ulrich Meyer (SP) wurde Christoph Hurni
(GLP) zum ordentlichen Richter gewählt (mit 232 von 241 Stimmen; 9 Wahlzettel blieben
leer). Und schliesslich barg auch die Ergänzungswahl von sechs nebenamtlichen
Richterinnen und Richtern keine Überraschungen mehr. Auch hier erhielten alle mehr
als 200 von 239 möglichen Stimmen. 

Freilich – so schloss die NZZ bereits am Tag vor der Wahl – stand das Schweizer
Justizsystem bei diesen Wiederwahlen auf dem Prüfstand, auch wenn der Wahltag
selbst ohne Überraschung endete. Eine Justizreform sei unumgänglich, folgerte auch
der Tages-Anzeiger. Der Angriff der SVP sei zwar gescheitert und ein «Psychodrama»
sei verhindert worden – so auch Le Temps, Tribune de Genève und Liberté –, die Justiz
stehe nun aber unter Spannung. Dafür, dass die Diskussionen um die Wahl von
Richterinnen und Richtern nicht versandet, wird auf jeden Fall die Justiz-Initiative
sorgen. 7

Volksrechte

Eigentlich hätte die Stimmbevölkerung am 17. Mai 2020 über drei Vorlagen abstimmen
sollen. Allerdings beschloss der Bundesrat am 18. März angesichts der Covid-Pandemie,
die Abstimmungen über die Begrenzungsinitiative, das Jagdgesetz und die Erhöhung
der Kinderabzüge zu verschieben. In ihrer Medienmitteilung begründete die Regierung
ihren Entscheid mit der erschwerten Meinungsbildung und der nicht sicher zu
gewährleistenden Abstimmungsorganisation. Aufgrund des Versammlungsverbots
könnten ferner auch keine Informations- und Publikumsveranstaltungen stattfinden.
Neben der Absage der Urnengänge empfahl der Bundesrat den Kantonen,
Gemeindeversammlungen zu verbieten. Zudem kündigte er eine Verordnung für einen
Fristenstillstand an.  
In den Medien wurde der Entscheid mehrheitlich begrüsst. Auch die SVP, die mit der
Kampagne für ihre Begrenzungsinitiative bereits begonnen hatte, stand hinter dem
Entscheid des Bundesrats. Die Menschen hätten jetzt andere Probleme, gab Thomas
Aeschi (svp, ZG) der Aargauer Zeitung zu Protokoll. Für den Entscheid habe man
Verständnis, gab Eric Nussbaumer (sp, BL) die Befindlichkeiten in der SP zum Ausdruck,
es sei allerdings demokratiepolitisch heikel, wenn neben dem Parlament nun auch die
Stimmbevölkerung keine politischen Rechte mehr ausübe. Man hätte sich auch
angesichts der schleppenden Verhandlungen mit der EU eine raschere Klärung bei der
Begrenzungsinitiative gewünscht, präzisierte Christian Levrat (sp, FR) in Le Temps. 

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 18.03.2020
MARC BÜHLMANN
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In den Medien wurden zudem vergleichbare Situationen gesucht. Selbst während der
beiden Weltkriege und der spanischen Grippe 1918 sei es nicht zu Verschiebungen von
Urnengängen gekommen, wohl aber 1951, als es die Maul- und Klauenseuche an vielen
Orten verunmöglicht habe, den Urnengang durchzuführen. 
Verschiedene Kantone gingen derweil unterschiedlich mit der Corona-Situation um. Im
Kanton Schwyz wurden kantonale und im Kanton Luzern Ende März noch lokale Wahlen
durchgeführt. Rund 90 Prozent der Bevölkerung würde sowieso brieflich abstimmen;
einzig die Auszählung würde wohl länger dauern – so die Behörden. Eine Verschiebung
sei angesichts der weit fortgeschrittenen Meinungsbildung aber nicht angebracht. Im
Kanton Tessin hingegen, der stark unter der Pandemie litt, wurden die kommunalen
Wahlen von Anfang April verschoben. Die zweiten Wahlgänge der lokalen Wahlen in
Genf wiederum fanden statt – allerdings ohne Urne. Wer nicht brieflich stimmen
konnte, durfte seinen Wahlzettel Dorfpolizisten übergeben, die diese auf Anfrage
abholten. 

Ende April entschied der Bundesrat dann, die drei Vorlagen auf den
Abstimmungstermin vom 27. September 2020 zu verlegen, an dem auch über die
Beschaffung der neuen Kampfjets und über den Vaterschaftsurlaub abgestimmt werden
sollte. Die Medien sprachen in der Folge aufgrund der fünf nationalen Abstimmungen
von einem «Supersonntag». 8

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Im September 2020 forderte Thomas Aeschi (svp, ZG) den Bundesrat mittels einer
Motion dazu auf, das institutionelle Abkommen mit der EU nicht zu unterzeichnen, das
Vorhaben abzuschreiben und die EU darüber zu informieren. Eine inhaltlich identische
Motion wurde zeitgleich von SVP-Ständerat Werner Salzmann (svp, BE; Mo. 20.3993)
eingereicht. Zusammen mit zwei weiteren Motionen der SVP-Fraktion (Mo. 20.3985)
und von Hannes Germann (svp, SH; Mo. 20.3991) lancierte die SVP damit einen
koordinierten Angriff auf das institutionelle Rahmenabkommen. Für Aeschi war das
Abkommen nicht mit den Schweizer Landesinteressen vereinbar. Er führte in seiner
Begründung sieben Punkte auf, an denen er sich störte, und zwar namentlich: die
Übernahme von EU-Recht in zentralen Politikbereichen; die «Unterordnung» des
vorgesehenen Schiedsgerichts unter den EU-Gerichtshof; die Ermächtigung der EU,
verhältnismässige Sanktionen gegenüber der Schweiz erheben zu dürfen; die Zahlung
von «jährlich hunderten von Millionen Franken an die EU»; die «Super-Guillotine»,
welche dazu führe, dass mit der Kündigung des Abkommens nach sechs Monaten alle
bisherigen und zukünftigen EU-Marktzugangsabkommen automatisch dahinfielen,
wobei für die bestehenden fünf Marktzugangsabkommen ein Konsultationsprozess von
drei Monaten zur Lösungsfindung vorgesehen ist; die EU-Beihilferegeln, welche auch
für das Freihandelsabkommen zwischen der Schweiz und der EU gelten würden und
schliesslich das «Vetorecht» der EU gegen Schweizer Volksentscheide in Bereichen, in
denen die EU die alleinige Rechtssetzungskompetenz besitzt. Aeschi verlangte, dass die
Schweiz stattdessen ihre «bewährte Wirtschaftspolitik» fortsetze, bei der man
Beziehungen im gegenseitigen Interesse pflege. Des Weiteren schlug er vor, sich
mithilfe eines Revitalisierungsprogramms gegen allfällige Gegenmassnahmen der EU bei
Ablehnung des Rahmenabkommens zu wappnen. Der Bundesrat hielt sich in seiner
Stellungnahme knapp und verwies auf die Kooperation mit Kantonen und Sozialpartnern
zur Erarbeitung breit abgestützter Lösungen für die zu klärenden Punkte im
Rahmenabkommen. Laut Bundesrat werde man das Abkommen nur unterzeichenn,
wenn für die offenen Punkte zufriedenstellende Lösungen vorlägen. Er beantragte die
Ablehnung der Motion. 9

MOTION
DATUM: 14.09.2020
AMANDO AMMANN

Am 26. Mai 2021 brach der Bundesrat die Verhandlungen über das institutionelle
Rahmenabkommen mit der EU offiziell ab. Nach dem Treffen von Bundespräsident
Parmelin mit Kommissionspräsidentin von der Leyen Ende April 2021, hatte sich in dem
Dossier lang wenig bewegt, bis schliesslich Radio SRF mit der Publikation eines vom
Bundesrat als geheim eingestuften Dokuments, welches die Risiken und
Nebenwirkungen eines gescheiterten Rahmenabkommens aufschlüsselte, für neuen
Gesprächsstoff sorgte. Potenziell schwerwiegende Konsequenzen drohten in einer
ganzen Palette von Themenbereichen, die von Strom und Handel über Gesundheit bis
zur Filmförderung reichten. Insbesondere auf die Gefahr, dass bestehende Abkommen

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.05.2021
AMANDO AMMANN
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nicht erneuert werden, oder dass die EU die Äquivalenz der Schweizer Gesetzgebung
nicht anerkennen würde, wurde hingewiesen. So könne beispielsweise eine fehlende
Gleichwertigkeit beim Datenschutz zahlreiche Schweizer KMUs und deren
Geschäftspraktiken bedrohen, hielt der Bericht fest. Nichtsdestotrotz fand sich im
Medienecho zu jenem Zeitpunkt zumindest ein Funken Hoffnung auf einen positiven
Ausgang der Verhandlungen. Der Sonntags-Blick zitierte in der Ausgabe vom 23. Mai aus
einer E-Mail der EU-Chefunterhändlerin Riso, in der diese die Diskussion über die
Unionsbürgerrichtlinie als «am wenigsten finalisierte» Frage bezeichnete, gleichzeitig
aber eine gewisse Kompromissbereitschaft der EU ausdrückte, den Vertrag erneut
durchzugehen und nach Lösungen zu suchen. Gleichentags veröffentlichte die
Sonntagszeitung jedoch die Meldung, dass der Bundesrat den Abbruch der
Verhandlungen über das Rahmenabkommen am 26. Mai vorsehe. Gemäss
Sonntagszeitung plante der Bundesrat stattdessen einen Auffangplan, um den Konflikt
mit der EU und die negativen wirtschaftlichen Folgen innen- und aussenpolitisch
abzuschwächen. Unter anderem sei die Freigabe des zweiten Kohäsionsbeitrags
vorgesehen, um Kooperationen wie das Forschungsprogramm Horizon weiterführen zu
können. Eine weitere Möglichkeit der Bekräftigung des bilateralen Wegs – «Stabilex»
genannt – beinhalte die einseitige Anpassung des Schweizer Rechts in politisch
unumstrittenen Bereichen an EU-Bestimmungen, berichteten sowohl die
Sonntagszeitung wie auch die NZZ. 

Am 26. Mai bestätigte der der Bundesrat also diese Gerüchte und erklärte die
Verhandlungen in einer Medienmitteilung für beendet. Dieser war zu entnehmen, dass
der Bundesrat in zentralen Bereichen des Abkommens – Lohnschutz,
Unionsbürgerrichtlinie, staatliche Beihilfen – weiterhin substanzielle Differenzen
identifiziert hatte, weshalb er sich entschieden habe, das InstA nicht zu unterzeichnen
und dies der EU auch so mitzuteilen. Im offiziellen Schreiben an die Europäische
Kommission bot der Bundesrat die Einrichtung eines regelmässigen politischen Dialogs
sowie die Prüfung von Problemen hinsichtlich der bestehenden Abkommen und die
Suche nach pragmatischen Lösungen an. Er formulierte darin auch die
Erwartungshaltung, dass die geltenden Abkommen «von beiden Parteien weiterhin
vollumfänglich angewandt und im Falle relevanter Weiterentwicklungen des EU-Rechts
aktualisiert» würden. Dabei hob er vor allem die Zusammenarbeit im Gesundheits- und
Strombereich hervor. In seiner Medienmitteilung gestand der Bundesrat, dass das
Nichtzustandekommen gewisse Nachteile mit sich bringe, wie zum Beispiel die
Tatsache, dass keine neuen Marktzugangsabkommen abgeschlossen werden können. Er
betonte jedoch, dass die Schweiz die bilaterale Zusammenarbeit mit der EU
weiterführen wolle, weil man nicht nur in wirtschaftlicher Hinsicht verbunden sei,
sondern auch eine europäische Wertegemeinschaft bilde und gemeinsam globale
Herausforderungen angehe. Der Bundesrat versprach, den politischen Dialog mit der EU
zu suchen und sich für eine rasche Deblockierung der Kohäsionsmilliarde einzusetzen.
Er liess auch verlauten, dass er das EJPD damit beauftragt habe, gemeinsam mit
anderen Departementen die Möglichkeit von eigenständigen Anpassungen im Schweizer
Recht (Stabilex) zu prüfen, um dadurch die bilateralen Beziehungen zu stabilisieren. 
Die EU-Kommission bezog gleichentags Stellung zur «einseitige[n] Entscheidung» und
drückte ihr Bedauern über den Ausgang der Verhandlungen aus. Das InstA hätte eine
Verbesserung des bilateralen Ansatzes ermöglicht und dessen Weiterentwicklung
sichergestellt, liess die Kommission verlauten. Aus Kreisen der Kommission wurden
zudem Stimmen laut, die behaupteten, die EU hätte zurzeit dringendere Probleme als
die Schweiz, beispielsweise die Lage in Belarus. Der luxemburgische Aussenminister
Jean Asselborn wünschte sich im Gespräch mit Le Temps eine solide
Verhandlungsbasis, weil man die Situation so nicht auf sich beruhen lassen könne.
Weitere prominente EU-Parlamentarier reagierten prompt auf diesen Paukenschlag.
Andreas Schwab, der Vorsitzende der EU-Parlamentsdelegation für die Beziehungen zur
Schweiz, sah durch den Entscheid mehr als sieben Jahre Verhandlungen «sinnlos
vergeudet», wobei die offenen Fragen auch nach dem Verhandlungsabbruch weiter
bestünden. Die vom Bundesrat geplante Freigabe der Kohäsionsmilliarde würde die
angespannte Situation seiner Meinung nach nicht verbessern. Er warnte auch, dass sich
die EU-Kommission in Zukunft noch genauer darauf achten werde, ob die Schweiz die
geltenden bilateralen Verträge korrekt umsetze. Die NZZ berichtete, dass die EU auf den
Schweizer Vorschlag der selektiven Rechtsangleichung verärgert reagiert habe. Neue
sektorielle Marktzugangsabkommen in den Bereichen Strom oder Medizinaltechnik
seien ohne übergeordneten Rahmen nicht denkbar, schliesslich habe die EU-
Kommission klar gemacht, dass ein privilegierter Zugang zum Binnenmarkt gleiche
Regeln und Pflichten voraussetze, so die NZZ. 

«Gratulation an den Bundesrat» titelte der Blick am Tag nach der Entscheidung und
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sowohl SVP-Parteipräsident Chiesa (svp, TI) wie auch SGB-Präsident Maillard (sp, VD)
zeigten sich erleichtert über den Abbruch, wenn auch aus unterschiedlichen Gründen.
Maillard äusserte seine Zufriedenheit über den Abbruch an der
Delegiertenversammlung des SGB, wo er klar machte, dass die Gewerkschaften nie eine
Schwächung des Lohnschutzes hingenommen hätten. Der SGB forderte für das weitere
Vorgehen die Beibehaltung der bilateralen Abkommen, mehr sozialen Schutz,
Mindestlöhne und verbindliche Tarifverträge, nur dann würde man Reformen
unterstützen, sagte Maillard. Chiesa sah im Abbruch indes einen «Sieg für die
Selbstbestimmung, die direkte Demokratie und die Schweizer Bevölkerung». Die
Reaktionen der Schweizer Parteien fielen sowohl bezüglich Inhalt als auch Intensität
unterschiedlich aus. Als «das grösste Armutszeugnis, das ich von unserer
Landesregierung je gesehen habe» kritisierte Jürg Grossen (glp, BE) den Bundesrat
harsch für dessen Entscheid. Er sparte auch nicht mit Kritik an anderen Parteien wie
der SP, die sich von den Gewerkschaften habe treiben lassen, der Mitte, deren
Präsident eine schädliche Haltung vertreten habe, und der FDP, welche laut Grossen
mit ihren zwei Bundesräten die Hauptverantwortung für das Scheitern trage. Die SP und
die FDP bedauerten das Scheitern des InstA zwar beide, machten aber mit Ignazio
Cassis respektive den Gewerkschaften unterschiedliche Akteure dafür verantwortlich.
SP-Co-Präsident Wermuth (sp, AG), der sich lange optimistisch gegeben hatte und
einen Kompromiss bei der Unionsbürgerrichtlinie in Betracht gezogen hatte, kritisierte
den Bundesrat im Tages-Anzeiger dafür, dass er parallel zum Abbruch keinen Plan B
vorlegen konnte und forderte eine Auslegeordnung, bei der auch der EWR- und EU-
Beitrittsverhandlungen zur Wahl stehen. Petra Gössi (fdp, SZ) griff an gleicher Stelle
hingegen die Gewerkschaften an, die «jeden Kompromiss beim Lohnschutz verhindert»
hätten und forderte neben einer gemeinsamen Lösungssuche mit der EU auch ein
«Fitnessprogramm», beispielsweise einen Einheitssatz bei der Mehrwertsteuer. Gössi
erklärte, dass sich die FDP für den bilateralen Weg nach aktuellem Stand einsetze und
weder eine Vertiefung noch einen Rückbau der Beziehungen unterstütze. Konkret
fordere sie eine limitierte Dynamisierung der Bilateralen in technischen Sachbereichen,
die unbestritten sind; aktive Partnerschaften mit Drittstaaten durch neue
Freihandelsabkommen und einen flexibleren Arbeitsmarkt mit höheren Kontingenten
für Fachkräfte aus Drittstaaten. Zufrieden zeigten sich gegenüber dem Tages-Anzeiger
Mitte-Präsident Gerhard Pfister (mitte, ZG), der gemäss Blick an den Von-Wattenwyl-
Gesprächen Anfang Mai bereits offen den Verhandlungsabbruch gefordert haben soll
und sich über die neu herrschenden Klarheit freute, – ebenso wie Thomas Aeschi (svp,
ZG), der einzig das Abkommen über die Medizinaltechnik als Problem anerkannte.
Ebenjene Medtech-Branche wurde von den Medien zum «ersten Opfer» des
Verhandlungsabbruchs ernannt, denn am gleichen Tag, an dem das Rahmenabkommen
beerdigt wurde, trat eine neue EU-Regulierung zu Medizinprodukten in Kraft. Zwar
hatte die Schweiz ihr Recht an diese neue Regulierung angepasst, doch da die EU die
Erneuerung des Abkommens zur gegenseitigen Anerkennung von
Produktbescheinigungen verzögerte, galten Schweizer Anbieter in der EU fortan als
Drittstaatenanbieter. Daher mussten Schweizer Exportfirmen plötzlich Bevollmächtigte
mit Niederlassung im EU-Raum bestimmen und deren Produkte benötigten eine
spezifische Etikettierung. Insgesamt rechnete der Branchenverband Swiss Medtech mit
einmaligen Zusatzkosten von CHF 110 Mio. und einem jährlichen Zusatzaufwand in Höhe
von CHF 75 Mio., was einer Exportsteuer von 1.4 bis 2 Prozent gleichkäme. Laut Swiss
Medtech mache diese neue Regelung die Schweiz als Hauptsitz für aussereuropäische
Firmen unattraktiv. 

Wie der Tages-Anzeiger berichtete, hatten europafreundliche Akteure aus Politik,
Wirtschaft und Zivilgesellschaft schon im Vorfeld des Verhandlungsabbruchs unter der
Leitung der Operation Libero über eine Volksinitiative zur institutionellen Einigung mit
der EU beraten. Die Operation Libero verkündete, dass die Idee einer Volksinitiative
nach dem Scheitern des Rahmenabkommens «überhaupt nicht vom Tisch» sei. Zwar sei
es schwieriger geworden, die Unterzeichnung des Rahmenabkommens zu fordern, doch
es gebe weiter Ideen, wie man die institutionellen Fragen mit der EU klären könnte. Der
emeritierte Rechtsprofessor Thomas Cottier befürwortete die Lancierung einer
Volksinitiative, denn es müsse endlich eine richtige europapolitische Debatte in Gang
gesetzt werden. Den Plan B des Bundesrats, sich durch Stabilex einseitig an EU-Recht
anzupassen, bezeichnete er als «kolossales Eigentor» und den Ausgang der
Verhandlungen als «Regierungsversagen», weil die Schweiz sich damit noch stärker als
bisher selbstständig an das EU-Recht anpassen werde ohne über ein Mitspracherecht
zu verfügen und ohne dass dadurch der Marktzugang gesichert werde. Cédric Wermuth
und SP-Nationalrat Eric Nussbaumer (sp, BL) gingen in ihren Vorschlägen noch weiter
und stellten einen EU- oder EWR-Beitritt in Aussicht. Um diese Annäherung zu starten,
schlug die SP ein ganzes Bündel an Massnahmen, Reformen und Gesprächsangeboten
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vor. Die Kohäsionsmilliarde solle nicht nur freigegeben, sondern auch substanziell
erhöht werden. Darüber hinaus solle die Schweiz in den Bereichen Migration, Green
New Deal, Wirtschaftsprogramm nach Covid aber auch in Steuerfragen, wie der
Unternehmensbesteuerung, Kooperationsverträge mit der EU abschliessen. Mittelfristig
könne man so die Beziehung zur EU wieder normalisieren, erklärte Parteipräsident
Wermuth. Die Forderung des EU-Beitritts mit Opting-Out (Ausnahmebestimmungen)
seines Parteikollegen Fabian Molina beurteilte Wermuth nüchtern als «kein kurzfristig
realistisches Szenario», aber er hielt die Beitrittsdiskussion für nötig. Molinas
Extremposition stiess bei den Grünen und den Grünliberalen zu diesem Zeitpunkt
jedoch auf wenig Unterstützung. Sowohl Balthasar Glättli (gp, ZH) wie auch Jürg Grossen
bevorzugten gemässigtere Alternativen wie ein neues Rahmenabkommen oder den
EWR. Die Mitte und die FDP distanzierten sich hingegen in der Öffentlichkeit von
Annäherungsmassnahmen, die über die Freigabe der Kohäsionsmilliarde hinausgingen.
Im Parlament wurden Anfang Juni verschiedene Vorstösse eingereicht, die vom
Bundesrat eine umfassende Auslegeordnung der bilateralen Beziehungen forderten
oder konkrete Handlungsalternativen vorschlugen, darunter auch eine Motion von
Molina zum EU-Beitritt. 10

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Makroprudenzielle Regulierung

In der Herbstsession war die „Too big to fail”-Problematik auch
Verhandlungsgegenstand im Nationalrat. Drei bereits im Jahr 2013 eingereichte
Motionen nahmen sich des Themas an. Die SVP-Fraktion forderte in ihrem Begehren die
Schaffung eines Trennbankensystems, also die Abtrennung und separate
Weiterführung des Eigenhandels von den übrigen Geschäften der Bank, und die
Erhöhung der Leverage Ratio, der nicht risikogewichteten Eigenkapitalquote, auf 6%.
Auch die SP brachte mit zwei Motionen diese Anliegen in den parlamentarischen
Prozess ein. 
Der Bundesrat hatte sich gegenüber dem Vorstoss der SVP in seiner Stellungnahme
ablehnend gezeigt und ihn dem Parlament zur Ablehnung empfohlen. Er hatte dabei auf
die 2011 ergriffenen Massnahmen verwiesen, die den Banken verschärfte
Anforderungen im Bereich Eigenmittel und Organisationsstruktur auferlegt hatten. Im
Zuge dieser Debatte sei auch über die Einführung eines Trennbankensystems diskutiert,
ein solches aufgrund mangelnder Zielführung jedoch nicht umgesetzt worden. Zudem
hatte die Regierung dafür plädiert, den im Frühling 2015 erscheinenden
Evaluationsbericht zur „Too big to fail“-Vorlage abzuwarten und auf ein "vorschnelles"
Vorgehen zu verzichten. Die SVP-Fraktion und ihr Sprecher Aeschi (ZG) beharrten in der
Ratsdebatte auf ihrer Forderung nach einem Trennbankensystem und einer Leverage
Ratio von 6%. Strengere Vorgaben in diesem Bereich erhöhten die Sicherheit des
Bankensystems und damit der gesamten Volkswirtschaft. Eine Leverage Ratio von 10%
hingegen, wie von der SP gefordert, verursachte gemäss der Volkspartei den Banken
unverhältnismässig hohe Kosten und sei deshalb zu streng.
Gegen den Willen von Bundesrat und den Mitteparteien wurde der Vorstoss mit 94 zu
64 Stimmen angenommen. Damit konnte sich eine unheilige Allianz aus SVP und SP im
Nationalrat durchsetzen. 11

MOTION
DATUM: 24.09.2015
NICO DÜRRENMATT

Landwirtschaft
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Agrarpolitik

Da der Ständerat der Initiative für Ernährungssicherheit einen Gegenentwurf
gegenübergestellt hatte und die Behandlungsfrist im Januar 2017 abgelaufen wäre,
wurde von beiden Räten eine Fristverlängerung um ein Jahr gutgeheissen.
Im Frühjahr 2017 behandelte der Nationalrat im Differenzbereinigungsverfahren den
vom Ständerat vorgeschlagenen Gegenentwurf zur Volksinitiative des Bauernverbandes.
Die Mehrheit der WAK-NR (20 zu 1 Stimmen, 3 Enthaltungen) zeigte sich mit dem
Vorschlag des Ständerats einverstanden und plädierte dafür, diesen dem originalen
Initiativtext vorzuziehen. Zwar wurde von allen Seiten bestätigt, dass auch der neue
Verfassungstext keine Gesetzesänderung und keinen neuen Subventionstatbestand mit
sich bringen würde, aber man begrüsste, dass bei einer Annahme des Gegenentwurfs
der Begriff der „Ernährungssicherheit” in der Verfassung festgehalten und umschrieben
würde und dass der Begriff, im Vergleich zum ursprünglichen Initiativtext, in einem
globaleren Kontext verstanden würde. Zudem habe der Entwurf des Ständerats einige
formale Mängel des ursprünglichen Initiativtextes aus dem Weg geräumt.
Auch wurde von Kommissionssprecher Beat Jans (sp, BS) darauf hingewiesen, dass in
der Formulierung des Gegenentwurfs zwei Begehren der Fair-Food-Initiative
aufgegriffen wurden. So steht in einem Abschnitt, dass grenzüberschreitende
Handelsbeziehungen, die zur nachhaltigen Land- und Ernährungswirtschaft beitragen,
gefördert werden sollen. Ein anderer hält einen ressourcenschonenden Umgang mit
Lebensmitteln fest, was als Einbezug der Food-Waste-Thematik verstanden wurde. 
In der nationalrätlichen Debatte gab es zwei Minderheitsanträge von Seiten der SVP und
einen aus der FDP-Fraktion. Thomas Aeschi (svp, ZG) forderte im neuen Artikel zur
Ernährungssicherheit die „wortgetreue Umsetzung von Artikel 121a der
Bundesverfassung” festzuhalten; Marcel Dettling (svp, SZ) schlug in einem Einzelantrag
vor, den Text mehr auf die inländische Produktion auszurichten. Der dritte
Anpassungsvorschlag, eingereicht von Christian Wasserfallen (fdp, BE), beinhaltete die
Forderung den „ressourcenschonenden Umgang mit Lebensmitteln” aus der Vorlage zu
streichen. Alle Anliegen blieben im Nationalrat chancenlos.
Die grosse Kammer entschied mit 173 zu 7 Stimmen (11 Enthaltungen), dem direkten
Gegenentwurf zur Volksinitiative „Für Ernährungssicherheit” zuzustimmen. Die Vorlage
wurde von allen Fraktionen unterstützt, die 7 Gegenstimmen stammten aus den
Fraktionen der FDP und der SVP. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.03.2017
LAURA SALATHE

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Mitte März 2021, nachdem sich National- und Ständerat gegen die Aufnahme eines
verbindlichen Öffnungstermins ins Covid-19-Gesetz ausgesprochen hatten, reichten
Thomas Aeschi (svp, ZG; Mo. 21.3157) und Marco Chiesa (svp, TI; Mo. 21.3441) in beiden
Räten gleichlautende Motionen ein, mit denen sie die Corona-bedingte besondere
Lage nach Artikel 6 des Epidemiengesetzes aufheben lassen wollten. Da das
Epidemiengesetz die besondere Lage als Situation definiere, in welcher die
«ordentlichen Vollzugsorgane» dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren
Krankheiten nicht gewachsen seien, die Vollzugsorgane aber in der über zwölf Monate
andauernden Krise die Situation in den Griff bekommen hätten – Thomas Aeschi
erwähnte insbesondere die zurückgegangene Auslastung der Spitäler, die wirksamen
Schutzkonzepte sowie die Impfung von gefährdeten Personen –, seien die
Voraussetzungen für die besondere Lage nicht mehr gegeben. 
Der Bundesrat verwies in seiner Antwort auf die zweite Situation, in der die besondere
Lage gemäss EpG ausgerufen werden könne: Wenn nämlich die WHO eine
gesundheitliche Notlage feststelle und die «öffentliche Gesundheit in der Schweiz
gefährdet» sei. Aktuell liessen die gesetzlichen Kriterien eine Rückkehr zur normalen
Lage nicht zu, betonte der Bundesrat. 
In der Sommersession 2021 behandelten National- und Ständerat die beiden Motionen
im Rahmen einer von der Mehrheit der SVP-Fraktion für diese zwei Vorstösse
verlangten ausserordentlichen Session. Nach kurzen Wortmeldungen der Motionäre
sowie von Gesundheitsminister Berset lehnte der Nationalrat die Motion mit 127 zu 54
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) ab, der Ständerat tat es ihm mit 25 zu 16 Stimmen gleich.
Im Nationalrat unterstützte die Mehrheit der SVP-Fraktion sowie eine Minderheit der
FDP.Liberalen-Fraktion den Vorstoss, konnten damit jedoch keine Mehrheit erzielen. 13
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DATUM: 16.06.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Um eine überwiesene Motion Baumann (cvp, UR) umzusetzen, die eine faire
Lastenverteilung bei den Familienzulagen verlangte, gab der Bundesrat Ende April 2020
einen Vorentwurf in die Vernehmlassung, der für diejenigen Kantone, die bisher über
keinen oder lediglich einen teilweisen Lastenausgleich verfügten, Auswirkungen hätte.
Konkret müssten diese Kantone – insgesamt 15 an der Zahl – für die Finanzierung der
Familienzulagen spätestens zwei Jahre nach Inkrafttreten der entsprechenden
Änderung des Familienzulagengesetzes einen vollständigen Lastenausgleich für
Arbeitnehmende und Selbständigerwerbende einführen. Dabei soll den Kantonen
freigestellt sein, auf welchem Weg sie diesen Lastenausgleich gewährleisten. 

In der Vernehmlassung stiess der bundesrätliche Vorschlag auf einigen Widerstand. 6
von 15 Kantonen, die direkt von der Vorlage betroffen wären, lehnten eine solche
Regelung ab (AG, BS, NE, SG, TG, ZH), wobei sie föderalistische Bedenken anbrachten
und betonten, dass damit für den eigenen Kanton massgeschneiderte Lösungen nicht
mehr länger möglich wären. Aus diesen Gründen lehnten auch die FDP, die SVP, der
Schweizerische Arbeitgeberverband sowie die Mehrheit der stellungnehmenden
Wirtschafts- und Branchenverbände die vorgeschlagene Lösung ab. Darüber hinaus
betonte die FDP, dass es insbesondere für die Kantone mit einem teilweisen
Lastenausgleich nicht angemessen wäre, wenn sie die von ihnen erarbeiteten Lösungen
vollständig revidieren müssten. Die ablehnenden Wirtschafts- und Branchenverbände
erachteten ferner das Subsidiaritätsprinzip als verletzt. Der jetzt bestehende
Wettbewerb zwischen den Familienausgleichskassen sei gesund, weswegen dieser nicht
durch staatlich festgelegte Lösungen beeinträchtigt werden solle. 
Die 11 anderen Kantone, die bereits einen vollen Lastenausgleich kennen, befürworteten
hingegen eine solche Lösung. Einige betonten dabei den Sozialversicherungscharakter
der Familienzulagen, weswegen in Anlehnung an die AHV, IV, ALV und EO auch hier ein
Ausgleichsfonds notwendig sei. Zudem habe sich dieses Modell bewährt und sei
«einfach und kostengünstig» umsetzbar, betonten weitere Kantone. Auch lasse ein
Lastenausgleich auf kantonaler Ebene weiterhin unterschiedliche und passende
Lösungen für die jeweiligen Kantone zu. Nicht zuletzt erhöhe ein voller Lastenausgleich
die Fairness im wirtschaftlichen Wettbewerb, wovon vor allem die KMU profitierten.
Auch die restlichen vier stellungnehmenden Dachverbände der Wirtschaft, der SBV, der
SGV, der SGB und Travail.Suisse, begrüssten die Vorlage, wobei sie die Vorteile einer
solchen Regelung für Wirtschaftszweige im Tieflohnsegment sowie für solche mit einem
hohen Anteil an Teilzeitbeschäftigten hervorhoben. Aus ebendiesen Gründen wurde die
vorgeschlagene Regelung von der CVP und der SP befürwortet. 

Nach Einsicht der Vernehmlassungsergebnisse und des dort festgestellten teilweisen
Widerstands gegen die Vorlage erachtete der Bundesrat eine entsprechende Anpassung
des Familienzulagengesetzes als «weder notwendig noch zielführend», weswegen er
dem Parlament in seinem Bericht über die Motionen und Postulate der gesetzgebenden
Räte im Jahr 2022 die Abschreibung der Motion beantragte. Dieser Antrag wiederum
stiess in den beiden Parlamentskammern auf breiten Widerstand. Die Mehrheit der
SGK-NR sowie die SGK-SR beantragten entgegen dem Antrag des Bundesrats und einer
Minderheit Aeschi (svp, ZG) im Nationalrat, den Vorstoss nicht abzuschreiben.
Zusätzlich zum Verweis auf die «weiterhin markante(n) Unterschiede» betonten die
Kommissionen, dass sowohl eine Mehrheit aller Kantone als auch eine Mehrheit
derjenigen Kantone, die von der Lösung effektiv betroffen wären, die Vorlage in der
Vernehmlassung unterstützt hätten. 
Mit 34 zu 6 Stimmen im Ständerat sowie 100 zu 71 Stimmen (3 Enthaltungen) im
Nationalrat folgten die Parlamentarierinnen und Parlamentarier mehrheitlich dem
Antrag ihrer Kommission und schrieben den Vorstoss nicht ab. Ebenso wie in der
Vernehmlassung stammten die für Abschreibung plädierenden Stimmen im Nationalrat
aus den Fraktionen der FDP und der SVP. Im Ständerat setzten sich einzelne Mitglieder
diverser Parteien für die Abschreibung ein. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.06.2022
MARLÈNE GERBER
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Nach der Niederlage, welche die Auns mit ihrer Staatsvertragsinitiative im Juni erlitt,
war die schwindende Schlagkraft der einst als Anti-Europa-Organisation von Christoph
Blocher mitgegründeten Organisation auch ein Thema in der SVP. Zwanzig Jahre nach
dem EWR-Erfolg müsse der Kampf gegen den schleichenden EU-Beitritt neu lanciert
werden. Am 20-jährigen Jubiläum der Auns regte Christoph Blocher deshalb ein
Komitee mit Integrationskritikern aus allen bürgerlichen Parteien an. Die SVP
beauftragte Nationalrat Thomas Aeschi (ZG) als Leiter dieses Projektes. 15

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 18.09.2012
MARC BÜHLMANN

Aufgrund des Ausscheidens von Peter Spuhler (TG) aus dem Nationalrat und dem
Rücktritt von Natalie Rickli (ZH) als Vizepräsidentin der SVP-Fraktion waren im
Fraktionspräsidium zwei Posten vakant, die Ende Februar wieder besetzt wurden. Zu
neuen Vizepräsidenten wurden die Nationalräte Thomas Aeschi (ZG) und Felix Müri (LU)
bestimmt. Sie vervollständigten damit das im Vorjahr neu gewählte Fraktionspräsidium,
dem auch Adrian Amstutz (BE) als Präsident und die weiteren Vizepräsidenten Guy
Parmelin (VD), Alex Kuprecht (SZ) sowie die Vizepräsidentin Yvette Estermann (LU)
angehören. 16

PARTEICHRONIK
DATUM: 25.02.2013
MARC BÜHLMANN

Gewohnt dezidiert richtete sich die SVP in ihrer Europapolitik gegen alle
Annäherungsversuche an die EU. Der Bundesrat sei mit seinen Vorschlägen zu
institutionellen Fragen bereits im Jahr 2012 viel zu weit gegangen. Die Schweiz sei
jedoch auf keine neuen Abkommen mit der EU angewiesen. Harsch fiel die Reaktion der
Volkspartei denn auch aus, als die EU-Kommission Anfang 2013 vorschlug, über eine
Weiterführung der Kohäsionszahlungen zu diskutieren. Als der Bundesrat Ende August
ein Mandat zu Verhandlungen mit der EU über institutionelle Reformen vorstellte,
sprach Parteipräsident Brunner an der Delegiertenversammlung in Genf von
„Landesverrat“ und „nötigem Widerstand“. Das Mandat sei nicht nur eine Selbstaufgabe,
mit der fremde Richter akzeptiert würden, sondern es käme einem schleichenden EU-
Beitritt gleich. Der Widerstand müsse wie schon vor 20 Jahren gegen den EWR stark
sein und die Kräfte gebündelt werden. Ruhiger wurde es im Berichtjahr um die im
Vorjahr von Christoph Blocher angekündigte Anti-EU-Gruppe. Mitte Januar wurde in
der Presse vermeldet, dass das Vorhaben gescheitert sei, weil von den anderen Parteien
zu wenig Sukkurs komme. Man wolle sich deshalb eher auf eine reine SVP-Denkfabrik
konzentrieren. Ende November wurde dann allerdings bekannt, dass die SVP, vor allem
auf Antrieb von Christoph Blocher, mit dem Aufbau von Strukturen für eine
Kampfgruppe gegen eine allfällige Abstimmung zu neuen Abkommen zwischen der
Schweiz und der EU schon weit fortgeschritten war. Ein entsprechender Verein „Nein
zum schleichenden EU-Beitritt“ war am 23. Oktober von Christoph Blocher, Ulrich
Schlüer und Thomas Aeschi gegründet worden. Blocher nahm Einsitz im Präsidium.
Bereits seien 40 zivilgesellschaftliche Organisationen beigetreten, darunter auch die
Auns, die im Kampf gegen den EWR-Beitritt in den 1990er Jahren gegründet worden
war. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.11.2013
MARC BÜHLMANN

Im Januar 2016 hatte Toni Brunner (svp, SG), der amtierende Parteipräsident der SVP,
angekündigt, sein Amt niederzulegen. Der Toggenburger hatte der Partei acht Jahre lang
vorgestanden und machte sie in seinem letzten Präsidialjahr bei den eidgenössischen
Wahlen 2015 mit einem Wählendenanteil von 29.4 Prozent zur stärksten Partei seit
Einführung der Proporzwahlen. Brunner hatte das Amt angetreten, als Christoph
Blocher (svp, ZH) im Bundesrat nicht mehr bestätigt worden war und die SVP kurze Zeit
als reine Oppositionspartei angeführt. Bei seinem Abtritt verfügte die SVP wieder über
zwei Bundesräte. Neben Toni Brunner gab auch Christoph Blocher bekannt, sein Amt
als Vizepräsident abzugeben, und auch der langjährige Generalsekretär der Partei,
Martin Baltisser, der bereits in den 1990er Jahren und dann ein zweites Mal seit 2009
das Generalsekretariat geführt hatte, gab seinen Rücktritt bekannt. Dies wurde in der
Presse als «Ende einer Ära» (Liberté) oder gar als «Zeitenwende» (NZZ) beschrieben. 

Gleichzeitig mit der Bekanntgabe des Rücktritts von Brunner schlug die SVP-Leitung als
Nachfolger den Berner Nationalrat Albert Rösti (svp, BE) vor. In der Presse wurde der

PARTEICHRONIK
DATUM: 23.04.2016
MARC BÜHLMANN
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«Null-Charisma-Mann» als «brav» (BaZ) bezeichnet. Er sei zwar «sanft im Auftritt, aber
absolut linientreu» wusste der Tages-Anzeiger. Es könne deshalb von Kontinuität
ausgegangen werden. Auch die Zeitung «Der Bund» rechnete nicht damit, dass sich mit
einem Berner Präsidenten an der Ausrichtung der Partei etwas ändern werde. Die Zeit
in der «eine gemässigte Berner SVP gegen den neoliberalen Zürcher Flügel kämpfte» sei
vorbei. Immerhin habe der «Hardliner [...] Berner Rundungen» meinte die BZ. Da er im
Gegensatz zu Toni Brunner gut französisch spreche, wurden der SVP mit Rösti grössere
Chancen in der Romandie prophezeit. Rösti selber sprach sich in Interviews für
Kontinuität aus. Er sehe es als Herausforderung, die Stärke der Partei zu halten, und es
sei nicht ohne Risiko, eine Partei auf ihrem Höhepunkt zu übernehmen. An der
Delegiertenversammlung Ende April 2016 wählte die Delegiertenversammlung dann ein
neues SVP-Präsidium. Einstimmig wurde Albert Rösti mit 511 Stimmen (ohne
Enthaltungen) zum neuen Präsidenten gewählt. Gegenkandidierende hatten sich keine
gemeldet. 

Die grösseren personellen Veränderungen an der Parteispitze betrachtete die Partei
auch als guten Zeitpunkt, die seit den 1990er Jahren und dem Aufstieg der Partei kaum
veränderten Organisationsstrukturen anzupassen. Von den Delegierten wurde zudem
eine Statutenänderung gutgeheissen, die drei (statt bisher sieben) Vizepräsidien vorsah,
die gemeinsam mit dem Präsidenten den Parteileitungsausschuss bilden, der das
Tagesgeschäft der Partei führen soll. Ins Vizepräsidium wurden Céline Amaudruz (svp,
GE), Thomas Aeschi (svp, ZG) und Oskar Freysinger (VS, svp) gewählt. Diesem Ausschuss
gehörten zudem neben Christoph Blocher als Strategieverantwortlichen auch Walter
Frey als Kommunikationsverantwortlicher, Thomas Matter (svp, ZH) als Finanzchef sowie
Fraktionspräsident Adrian Amstutz (svp, BE) an. Damit werde die strategische Führung
gestärkt und die Fachkompetenz in den Gremien erweitert, so die Partei in ihrem
Jahresbericht. Zum neuen Generalsekretär hatte der Zentralvorstand bereits einen Tag
vor der Delegiertenversammlung Gabriel Lüchinger gewählt. 18

Mitte November 2017 wählte die SVP-Fraktion ihren neuen Fraktionschef. Die Wahl war
nötig geworden, weil Adrian Amstutz (svp, BE) das Amt im Hinblick auf seinen Rücktritt
aus dem Nationalrat auf Ende Legislatur abgeben wollte. Gleich drei Nationalräte hatten
ihren Hut in den Ring für eine Nachfolge geworfen. Neben Thomas Aeschi (svp, ZG),
seines Zeichens Partei- als auch Fraktionsvizepräsident, bekundeten Werner Salzmann
(svp, BE), Berner Kantonalpräsident, sowie Alfred Heer (svp, ZH), bis 2016 Zücher
Kantonalpräsident, ihr Interesse an der Leitung der Bundeshausfraktion. Eigentlich war
in den Medien erwartet worden, dass auch von SVP-Parlamentsmitgliedern aus der
lateinischen Schweiz eine Kandidatur eingereicht würde, Céline Amaudruz (svp, GE) und
Michaël Buffat (svp, VD) kandidierten aber lediglich für das Fraktionsvizepräsidium. In
den Medien wurden allen drei Kandidierenden gute Chancen eingeräumt, weil sie in
wichtigen Kommissionen sässen und eine «stattliche» Hausmacht hinter sich hätten, so
etwa der Tages-Anzeiger. Die Aargauer Zeitung sah je nach Kandidat eine
unterschiedliche, neue Ausrichtung der Partei. Während Aeschi «SVP-Chefstratege
Christoph Blocher» nahestehe, vertrete Salzmann «die alten Werte der Partei» und
Heer den «Zürcher SVP-Flügel». Der Tages-Anzeiger fragte sich gar, ob die SVP jetzt
«nett» werde. Nach Amstutz, der «mit eiserner Hand» regiert habe, könnte der neue
Fraktionschef verhandlungsbereiter sein. Laut Blick, der Aeschi in der Poleposition sah,
wollte der 2015 noch erfolglose Bundesratskandidat via Fraktionsvorstand einen neuen
Anlauf in die Regierung nehmen. Auch der neue Bundesrat Ignazio Cassis sei
schliesslich Fraktionschef gewesen, so der Blick. Im Vorfeld war die Wahl in den Medien
als Kampf zwischen Aeschi und Heer bzw. zwischen «Pro- und Anti-Blocher» zugespitzt
worden. Salzmann wurde eher als Aussenseiter betrachtet. Eher überraschend nahm
sich dann Alfred Heer kurz vor der Ausmarchung «auf Wunsch von aussen» und aus
«Sorge um die Einheit der Partei» selber aus dem Rennen. Damit war der Weg frei für
Thomas Aeschi, der mit 39 Stimmen gewählt wurde. Auf Werner Salzmann entfielen 20
Stimmen. Er wolle die Linie seines Vorgängers weiterverfolgen, die Fraktion von den
Positionen der Partei jeweils überzeugen und die Fraktionsgeschlossenheit hoch
halten, so Aeschi nach seiner Wahl in den Medien. Eine Kampfwahl hätte der Fraktion
auch vor dem Hintergrund der «tendenziösen Artikel» in den Medien nicht gut getan,
erklärte Heer nach der Wahl im Tages-Anzeiger. Heer blieb aber Kandidat für das
fünfköpfige Fraktionsvizepräsidium und wurde in dieser Funktion auch gewählt. Neben
Heer (neu) sitzen wie erwartet Céline Amaudruz (bisher) und Michael Buffat (neu) sowie
die bisherigen Felix Müri (svp, LU) und Hannes Germann (svp, SH) im Vizepräsidium. 19
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Bereits kurz nachdem ein Komitee, prominent vertreten durch die beiden SVP-
Nationalrätinnen Yvette Estermann (LU) und Andrea Geissbühler (BE), zwei
Volksinitativen zur Einschränkung des Rechts auf Abtreibung lanciert hatte, äusserten
sich andere SVP-Exponentinnen kritisch zu den beiden Volksbegehren, die konkret
«einen Tag Bedenkzeit vor jeder Abtreibung» sowie ein Verbot von Spätabtreibungen
fordern. In einem Streitgespräch mit Andrea Geissbühler über die Bedenkzeit-Initiative
sprach die Präsidentin der Jungen SVP Zürich, Camille Lothe, im Tages-Anzeiger von
«ein[em] massive[n] Eingriff» in die persönliche Freiheit von Frauen. Gegenüber «24
Heures» gab SVP-Vizepräsidentin Céline Amaudruz (GE) zu Protokoll, dass es bei der
Frage der Abtreibung sowohl das Wohl des Kindes als auch dasjenige der schwangeren
Frau zu berücksichtigen gelte und sie das bestehende Recht auf Abtreibung deswegen
unter keinen Umständen angreifen wolle. Bereits 2014 hatte sich Amaudruz prominent
gegen die Volksinitiative «Abtreibungsfinanzierung ist Privatsache» gestellt – entgegen
der Parole ihrer Partei. 
Wie sich die SVP insgesamt zu den beiden neuen Volksinitiativen stellen würde, blieb
vorerst offen. Ein Blick auf die namentliche Abstimmung im Nationalrat über eine
Motion Estermann mit ähnlicher Stossrichtung (Mo. 20.3191) zeigte im Mai 2022 indes,
dass die Westschweizer SVP-Vizepräsidentin Amaudruz nicht die einzige
Parteivertreterin war, die dem Anliegen nur wenig abgewinnen konnte. Von den 12 an
der Abstimmung teilnehmenden SVP-Nationalrätinnen fand die Motion lediglich bei
deren 4 Unterstützung, wogegen sich 5 dagegen aussprachen und 3 weitere sich der
Stimme enthielten. Im Unterschied zu den mehrheitlich skeptisch positionierten SVP-
Nationalrätinnen stellten sich die männlichen Nationalratsmitglieder der SVP
grossmehrheitlich hinter die Motion. Dennoch fanden sich unter den 38 an der
Abstimmung teilnehmenden SVP-Nationalräten 5 ablehnende sowie 4 enthaltende
Stimmen – zu Letzteren zählte unter anderem Parteipräsident Thomas Aeschi. Dass sich
die SVP-Frauen in der Abtreibungsfrage teilweise anders positionieren als ihre
männlichen Parteikollegen, ist jedoch nichts Neues; bereits 2002 hatten die SVP Frauen
im Gegensatz zur SVP Schweiz die Ja-Parole zur Fristenregelung gefasst. 20

PARTEICHRONIK
DATUM: 09.02.2022
MARLÈNE GERBER

Konservative und Rechte Parteien

Im Rahmen der Bundesratswahlen 2019 bestätigte die SVP ihre zwei Sitze im
Bundesrat: Ihre bisherigen Bundesräte Ueli Maurer  und Guy Parmelin wurden mit 213
Stimmen und mit 191 Stimmen von der Bundesversammlung wiedergewählt.
Gespalten zeigte sich die SVP zur Forderung der Grünen nach einem Bundesratssitz. So
zeigten sich einige ihrer Mitglieder mit der Forderung einverstanden. Aus Sicht von
Thomas Aeschi (svp, ZG) etwa, die er in der NZZ darlegte, seien nämlich zwei Parteien
im Bundesrat klar übervertreten: die SP und die FDP. Statt aber den Sitz von Ignazio
Cassis anzugreifen, attackierten einige SVP-Mitglieder den Sitz von Simonetta
Sommaruga. Parteipräsident Albert Rösti (svp, BE) machte aber im Sonntags-Blick
anschliessend klar, dass für die SVP Stabilität und Kontinuität im Bundesrat wichtig
seien, weshalb die SVP offiziell die Kandidatur von Regula Rytz nicht unterstützt habe.
Regula Rytz war zuvor auch nicht zum Hearing der SVP eingeladen worden.
Rösti äusserte zudem seine Skepsis zum von CVP-Parteipräsident Pfister (ZG)
eingebrachten Vorschlag eines Konkordanz-Gipfels, bei dem die Parteipräsidentinnen
und -präsidenten über die grundsätzliche parteipolitische Zusammensetzung des
Bundesrates diskutieren sollten. Rösti war der Meinung, dass die Parteien bereits bei
den Bundesratswahlen 2019 nicht in der Lage gewesen seien, eine bessere Lösung zur
Konkordanz und zur Vertretung der Parteien im Bundesrat zu finden, und dies auch
beim Konkordanzgipfel nicht funktionieren werde. Die Idee, den Bundesrat auf neun
Mitglieder zu erweitern, um der Forderung der Grünen nachzukommen, empfand er
überdies als «unnötige Aufblähung» der Verwaltung. 21

PARTEICHRONIK
DATUM: 11.12.2019
GIADA GIANOLA

1) SoZ, 5.4.20; NZZ, 3.2.21; AZ, 27.2.21; NZZ, 2.3.21; AZ, 3.3., 11.3., 13.3.21; NZZ, 17.3., 20.3.21; CdT, 24.3.21; AZ, 29.3., 8.4.21;
NZZ, 10.4.21
2) BZ, 13.7.15; LT, NZZ, TA, 29.10.15; NZZ, 31.10., 4.11.15; CdT, TA, 6.11.15; CdT, 7.11.15; NZZ, 11.11.15; BZ, 14.11.15; CdT, 17.11.15; AZ,
NZZ, 19.11.15; TA, 20.11.15; AZ, BaZ, Blick, LT, LZ, Lib, NZZ, SGT, TA, 21.11.15; SO, 22.11.15; NZZ, 24.11.15; BZ, NZZ, 25.11.15; BaZ,
NZZ, 26.11.15; NZZ, 27.11., 28.11.15; So-Bli, 29.11.15; CdT, 2.12.15; TA, 4.12.15
3) AB NR, 2015, S. 2323ff.; TA, 9.11., 18.11., 23.11.15; AZ, TA, 1.12.15; AZ, BZ, Blick, LT, TG, 2.12.15; NZZ, 3.12.15; BaZ, NZZ, 4.12.15;
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